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Quand s’intéressera-t-on  
vraiment aux coopératives?
Michaël Gonin

La Chronique

2012 fut déclarée année internationale des coopérati-
ves par l’ONU. Pourtant, en Suisse, la coopérative est 
restée très discrète pendant cette année. Depuis, les 
choses n’ont pas changé. Cette forme semble rester 
ignorée par la majorité des acteurs politiques, écono-
miques et académiques, malgré sa stabilité, sa gou-
vernance attrayante pour les jeunes en quête de sens 
au travail et sa compatibilité avec l’économie de mar-
ché. N’est-il pas temps de sortir de nos ornières et de 
voir ce qui pourrait être fait avec cette forme juri-
dique?

Il semble que seuls deux événements ont marqué, en 
Suisse, l’année internationale des coopératives: un colloque 
en Suisse alémanique ainsi qu’un autre à l’Université 
de Lausanne. En dehors de cela, très peu de personnes 
se sont apparemment souciées de cette thématique. Et 
les quelques recherches effectuées préalablement au 
colloque organisé à Lausanne ont mis en évidence le 
désintérêt profond, de la part de l’académique autant 
que du politique et de l’économique, pour cette forme 
juridique.¹ 

Au niveau académique, les nombreuses facultés et 
écoles de gestion semblent ignorer la coopérative. Les 
publications sur la situation suisse restent très très ra-
res, voire inexistantes.² La thématique de la coopérati-
ve n’est pas non plus abordée dans les cours de gou-
vernance ou de droit des affaires. Lorsqu’elle l’est, c’est 
donc dans le cadre de cours ou d’instituts spécialisés, 
comme la communauté d’intérêt des entreprises coo-
pératives en lien avec l’Université de Lucerne (qui se 
focalise, comme son nom l’indique, sur les grandes 
coopératives souvent proches du modèle de gouver-
nance des entreprises traditionnelles), les recherches 
sur l’Économie Sociale et Solidaire (cf. le CAS en entre-
preneuriat social à la HEG Fribourg), ou l’étude plus 
récente en lien avec l’Institut de Management à but 
non-lucratif de Fribourg (cf. Löffel 2019, cette édition, 
p. 14). La relégation de ce modèle à des instituts ou 

projets spécialisés transmet néanmoins un message 
malheureux: Le modèle coopératif serait réservé à 
quelques acteurs économiques spécifiques, hors du 
marché économique traditionnel, et n’est pas intéres-
sant pour l’étudiant ou futur cadre standard. Pour ce 
dernier, il ne reste que le modèle de gouvernance de la 
société anonyme promu par le modèle néolibéral.³ 

Ce manque d’intérêt se retrouve également dans le 
domaine de la politique économique. Une brève re-
cherche sur les sites web et brochures des organes de 
promotion économique romands révèle que la forme 
juridique de la coopérative n’est, la plupart du temps, 
pas mentionnée comme une option possible aux côtés 
des autres formes. De même, la Confédération ne sem-
ble soutenir cette forme juridique que dans le cadre de 
la coopération économique et l’aide au développe-
ment, dans d’autres pays.

Des implications concrètes
Cette double négligence, par l’académique et par le po-
litico-économique, n’est pas sans conséquence sur la 
pratique économique et sur la liberté réelle des acteurs 
économiques à choisir la coopérative comme forme ju-
ridique pour leurs activités. Des discussions informel-
les avec divers acteurs du terrain mettent en avant deux 
défis fondamentaux pour la coopérative – qui ne sont 
pas directement liés à la forme juridique elle-même.

D’une part, les coopératives existantes peinent à 
trouver des employés qui saisissent pleinement les 
spécificités de la culture et de la gouvernance coopéra-
tive. Par conséquent, elles se voient contraintes à em-
ployer des personnes qui tendent à créer une culture 
ainsi qu’un mode de gestion et de leadership proches 
de ceux de la société anonyme – plutôt que de contri-
buer au développement de la vision originale de la 
coopérative. Les coopératives doivent donc commen-
cer par « déformater » leurs nouveaux employés ayant 
étudié la gestion, puis leur apprendre à penser et con-
duire une organisation selon d’autres principes, com-
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binant la logique de marché avec la gouvernance coo-
pérative. Cela impose une charge sur les coopératives 
que les autres formes juridiques n’ont pas.

D’autre part, les entrepreneurs lançant une nou-
velle entreprise ne prennent pas en considération la 
coopérative comme forme juridique possible pour leur 
projet – simplement parce que personne ne leur en a 
parlé. Et ceux qui décident néanmoins de s’y intéresser 
abandonnent souvent rapidement en raison de nom-
breuses difficultés, notamment:
•	 la difficulté à trouver des coachs, mentors et 

structures qui peuvent les conseiller de manière 
approfondie sur cette forme juridique et les ac-
compagner sur le moyen terme dans ce projet. Du 
coup, ces entrepreneurs préfèrent ne pas ajouter 
au risque économique de tout entrepreneuriat le 
risque de choisir une forme pour laquelle le suivi 
pourrait être difficile, même si elle serait approp-
riée pour leur situation.

•	 la difficulté à trouver du financement, non pas 
forcément parce que le projet serait mauvais ou la 
forme juridique de la coopérative dangereuse en 
soi, mais parce que les banques n’ont souvent pas 
les outils et indicateurs nécessaires pour pouvoir 
évaluer la qualité et la viabilité du projet – refu-
sant ainsi le financement faute de pouvoir en éva-
luer les risques.

Si ces affirmations reposent principalement sur des 
entretiens informels et méritent d’être confirmées par 
une étude systématique, elles semblent néanmoins être 
cohérentes avec le manque de visibilité de cette forme 
dans les diverses sphères académiques et politico-éco-
nomiques. De plus, elles pointent vers un effet de cerc-
le vicieux: moins il y a de coopératives, moins il y a 
d’experts et de possibilités de financement, moins cette 
forme est choisie et promue par les acteurs.

Une stabilité étonnante
Ce manque d’intérêt pour les coopératives pourrait 
nous laisser indifférents (du moins ceux d’entre nous 
qui n’ont pas d’attrait particulier pour l’idéal d’une 
gouvernance partagée) si les rares études sur les coo-
pératives ne mettaient pas autant en avant leurs forces 
par rapport à d’autres formes juridiques. Au niveau 
mondial par exemple, les banques coopératives ont be-
aucoup mieux résisté à la crise financière de 2008. En 
Suisse, les coopératives offrent environ 3 % des places 

de travail, mais le chiffre d’affaire des dix plus grandes 
d’entre elles représentent environ 10 % du PIB suisse 
et, tous secteurs confondus, les coopératives ont connu 
une croissance supérieure aux entreprises capitalis-
tiques. Une étude des données des registres du com-
merce romands montre également que les coopérati-
ves semblent plus durables que les sociétés anonymes: 
alors que 70 % des coopératives créées entre 1880 et 
1889 existent encore en 2012, seuls 42 % des sociétés 
anonymes de cette décennie sont encore en activité 
(pour les données de cette section, cf. Fritschi 2011; 
Gachet and Gonin 2013b).

Revitaliser les coopératives
Au vu de ces faits, on ne peut que se demander si, par 
négligence davantage que par décision volontaire et 
consciente, les recherches, enseignements et promo-
tions économiques financés par l’État ne conduisent 
pas à un favoritisme marqué envers un type spécifique 
d’économie de marché, de forme juridique et de gou-
vernance. Deux questions se posent alors: Est-ce légiti-
me que l’État oriente autant le choix des formes juri-
diques par les étudiants, chercheurs et entrepreneurs? 
Le rôle de formation objective et de développement de 
l’esprit critique des étudiants n’est-il pas menacé, rem-
placé par une conception étroite de l’économie de mar-
ché ainsi que de l’entreprise et de la gouvernance / di-
rection d’entreprise?

On ne peut que saluer les initiatives de recherche, 
de mise en réseau et de formation naissant dans ce do-
maine. Néanmoins, comme indiqué plus haut, tant que 
ces initiatives resteront confinées à des instituts ou orga-
nismes particuliers, la pensée unique risque de dominer 
notre économie – et les coopératives resteront confinées 
aux marges, sans accès aux ressources privées et pub-
liques mises à disposition d’autres acteurs économiques. 
Certes, un tel biais est probablement involontaire, mais 
il reste une entrave profonde à la liberté d’entreprendre 
justement prônée par le modèle économique dominant.

Que faire à partir de là? Une mesure d’équité ba-
sique serait déjà d’inclure la coopérative dans les di-
vers tableaux comparatifs des formes juridiques pro-
posés par les offices de promotion économique. La 
mise à disposition, par ces mêmes organes ou organes 
affiliés, « d’experts en coopérative » en plus d’experts 
dans les autres formes juridiques représenteraient une 
étape supplémentaire.
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Au niveau de la recherche, il s’agit d’étendre les 
diverses études sur l’entrepreneuriat et l’économie aux 
coopératives, afin d’avoir des indicateurs plus précis 
ainsi que des données globales. Ceci permettrait aux 
banques ainsi qu’aux organes définissant les lignes di-
rectrices de notre économie de prendre des décisions 
en toute connaissance de cause.

Finalement, au niveau de la formation, les cours 
de gouvernance, de leadership, de stratégie ainsi que 
de droit des affaires devraient inclure des modules sur 
les spécificités des coopératives et comparer les forces 
et faiblesses des divers modèles.

De manière générale, alors que de nombreux em-
ployés, surtout parmi les plus jeunes, cherchent un 
sens plus profond et des possibilités d’identification 
plus fortes avec leur employeur, la coopérative présen-
te de nombreux atouts. Si l’État n’a pas forcément à 
favoriser une forme juridique plutôt qu’une autre, il 
n’a pas non plus à en défavoriser l’une par rapport aux 
autres – pas même par négligence.

Notes
1	 Les éléments qui suivent sont principalement tirés des Actes de ce 

colloque (Gachet and Gonin 2013a), également disponible en pdf: 
wp.unil.ch/ess-vd/files/2014/11/Actes-La-coop%C3 %A9ratives-
un-mod%C3 %A8le-davenir-Final.pdf.

2	 En Suisse romande, aucune publication académique majeure n’a 
été trouvée par les organisateurs du colloque entre 1973 (une étude 
des coopératives agricoles) et les Actes du colloque publiés en 2013.

3	 Et même ici, on peut regretter que la recherche sur les PME soit 
souvent faite dans des projets spécifiques, laissant ainsi le modèle 
de la multinationale cotée en bourse dominer la compréhension 
des sociétés anonymes, quand bien même la majorité de ces derni-
ères sont des PME et/ou des entreprises familiales fonctionnant 
sur un modèle différent.
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Das Wichtigste in Kürze
In der Schweiz werden Genossenschaften sowohl von Politik als auch Wirtschaft vernachlässigt. Dies bleibt 
nicht ohne Folgen. Einerseits haben bestehende Genossenschaften Schwierigkeiten, Mitarbeiter zu finden, die 
die Besonderheiten der Kultur und der kooperativen Unternehmensführung vollständig verstehen. Anderer-
seits ziehen Unternehmer diese Rechtform aufgrund mangelnden Wissens nicht in Erwägung. Obwohl For-
schungs-, Netzwerk- und Ausbildungsinitiativen in diesem Bereich begrüssenswert sind, wird jedoch wahr-
scheinlich ein einziges Denken unsere Wirtschaft dominieren, solange diese Initiativen auf bestimmte 
Institute oder Organisationen beschränkt bleiben. Dadurch bleiben Genossenschaften auf Margen beschränkt, 
ohne Zugang zu privaten und öffentlichen Ressourcen zu erhalten. Um Abhilfe zu leisten, müssten die posi-
tiven Aspekte der Rechtform hervorgehoben werden, wie beispielsweise der Bedarf an Eigenkapital bei Un-
ternehmensgründungen. Darüber hinaus sollte mehr zu Genossenschaften geforscht werden und auch in der 
Lehre auf die Besonderheiten von Genossenschaften hingewiesen werden. So kann gewährleistet werden, 
dass Genossenschaften nicht länger benachteiligt sind.
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